
 

 

1 

 
La Lettre du SIEL N°23–Décembre 2015 

 

 

Au lendemain des attaques terroristes qui ont ensanglanté 
l'Est parisien, nos pensées et nos prières se tournent vers les 
victimes innocentes de la barbarie islamiste qui a de nouveau 
frappé sur notre sol. Au nom du SIEL, je renouvelle mes 
condoléances aux familles endeuillées et exprime mon 
soutien aux rescapés, gravement blessés dans leur chair. 

La Nation doit demeurer profondément soudée et faire 
preuve d'un esprit d'unité pour rendre un hommage solennel 
à celles et ceux des victimes nos qui sont injustement tombés 
sous les balles des ennemis de la France. 

Cette disposition d'esprit responsable n'autorisera pas pour 
autant le gouvernement socialiste à s'exonérer des lourdes 
responsabilités politiques qui sont les siennes. Dans les 
semaines à venir, il nous appartiendra de pointer du doigt les 
insuffisances de notre sécurité intérieure, de dénoncer les 
ambiguïtés de notre diplomatie ou de fustiger la politique de 
peuplement suicidaire des pouvoirs publics. 

 

 

Hommage du SIEL 
aux victimes des attentats de l'Est parisien 
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La question écologique est au centre de tous les 
débats.  

Avec son encyclique Laudato si’, le pape François 
vient d’appeler « chaque habitant de cette planète » 
à une conversion écologique qui intégrerait les 
droits des plus défavorisés. La France accueille ces 
jours-ci, sous l’égide des Nations unies, la 21e 
conférence internationale sur le climat, avec pour 
ambition la signature d’un premier accord 
contraignant pour le maintien d’une température 
globale L’étendue des désordres écologiques 
contemporains est cependant largement 
incomprise : aux atteintes ordinaires à notre 
environnement s’ajoute en effet une menace 
nouvelle qui s’étend à l’intégrité aussi bien de la 
personne humaine qu’à celle des peuples. 
L’ampleur de cette mutation écologique est telle 
qu’elle fait craindre désormais une modification 
radicale de notre rapport au monde. 

Notre modèle économique de développement 
intensif n’épargne aucun continent et rend compte 
de réalités quotidiennes éminemment anxiogènes : 
dérèglements climatiques, expansion urbaine, 
épuisement des ressources maritimes, forestières 
et agricoles, mépris du monde animal et végétal, 
destruction des paysages et des patrimoines 
historiques… Autant de périls durables frappant 
notre environnement qu’amplifie une 
démographie planétaire galopante qui échappe, de 
fait, à toute politique de régulation. 

Notre vision ancestrale de l’homme vacille tout 
autant. Sous les coups de boutoir d’une idéologie 
libérale-libertaire qui puise ses ressorts dans un 
univers de pensée déconstructiviste, né sous des 
cieux anglo-saxons au lendemain des années 60, 
l’homme n’est plus à présent qu’un individu 
désacralisé, dépouillé de sa dignité absolue, appelé 
à s’arracher à toutes ses appartenances naturelles : 
la défense de la vie (de la conception à la mort), le 
respect du modèle familial traditionnel (institution 
du mariage, droit de l’enfant à avoir un père et une 

mère, altérité femme/homme), le refus de toute 
marchandisation du corps (GPA, PMA), la 
préservation de notre héritage culturel, moral et 
spirituel (transmission des savoirs 
fondamentaux, patriotisme, modèle 
anthropologique d’inspiration chrétienne) 
deviennent les cibles stratégiques d’une vaste 
offensive matérialiste visant à l’avènement d’un 
homme nouveau dont le déracinement garantira 
de ses capacités à consommer. 

En ce début de XXIe siècle, les peuples 
demeurent une réalité solide que des logiques 
mondialistes cherchent pourtant à abolir dans 
l’espoir de bâtir un espace sans frontières voué 
à la prospérité économique de quelques 
redoutables prédateurs (multinationales, mafias, 
élites corrompues) et à l’émergence de 
puissances spirituelles nouvelles (califat 
islamique, oumma). Tous les moyens sont alors 
bons pour déstabiliser les bornes naturelles qui 
encadrent les peuples : que ces leviers soient 
pacifiques (soft power américain, création 
d’ensembles à vocation supranationale, de 
l’espace Schengen au traité transatlantique) ou 
bien belliqueux (conflits militaires, flux 
migratoires, prosélytisme religieux), il s’agira, 
chaque fois, de briser le sentiment 
d’appartenance commune des peuples en 
s’attaquant à l’homogénéité ethnico-culturelle 
du corps social. 

Si l’écologie authentique correspond à 
l’expression d’une réalité objective, celle du 
respect intangible des grands équilibres, force 
est de constater que nous entrons de plain-pied 
dans une période de chaos sans précédent dans 
l’histoire de l’humanité. Pour ne pas y sombrer 
corps et biens, il nous appartient donc de 
relever collectivement le défi écologique, avec 
lucidité et détermination, en ne séparant jamais 
ses trois dimensions indivises : protection de 
l’environnement, défense de la personne 
humaine, préservation de l’identité des peuples. 

Karim Ouchikh 
Président du SIEL 
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Même si l’on sait que, malgré les derniers évènements 
qui ont ensanglantés Paris, la fameuse et dispendieuse 
conférence mondiale sur le climat se tiendra, comme 
prévu, dans la capitale, du 30 novembre au 11 
décembre, on peut se demander si finalement, le grand 
oublié de ce sommet inutile ne sera pas… le climat. 
 
Certes, l’on en parlera, l’on en rebattra les oreilles, les 
ondes en seront saturées jusqu’à l’horripilation, mais 
pour quelle issue ? Contraindre les puissances du Nord, 
le géant chinois et les émergents du Sud à restreindre 
leurs émissions de gaz à effet de serre à 2% de leur droit 
à polluer ? Un peu comme l’Union européenne 
s’acharne à demander aux Etats membres de cantonner 
leur endettement public au-dessous des 3% de leur PIB 
respectifs.  
 
Las ! Aimable plaisanterie ou fumisterie absolue. Un peu 
des deux. En définitive, cette 21e (déjà !) Conférence 
accouchera, comme à l’accoutumée, d’une dérisoire 
souris d’une complète innocuité. Car ce qui préoccupe 
les Diafoirus est d’abord et avant tout de se donner 
bonne conscience en ayant l’air de voler (au secours de 
la) planète. Dans le même temps, ils entraînent dans 
leurs délires larmoyants et « citoyens », les 
consommateurs hébétés, ces régiments moutonniers du 
crédit renouvelable, lobotomisés par la publicité, 
adeptes drogués de la « technobsolescence » ! Illustrant 
le théorème paradoxal du double langage, que Georges 
Orwell avait théorisé sous le concept « arrêtducrime », 
qui, « en résumé, signifie stupidité protectrice », une masse 
toujours plus impressionnante d’imbéciles, sous la docte 
férule des grands prêtres du prêt-à-penser, est capable 
de « dire des mensonges délibérés tout en y croyant sincèrement 
(…), nier l’existence d’une réalité objective alors qu’on tient 
compte de la réalité qu’on nie. (…) Le mensonge, toujours en 
avance d’un bond sur la vérité » (1984, Gallimard). La 
duperie finale consistant à ne pas décourager le réflexe 
compulsif de consommation soutenu par l’instillation 
d’une subtile dose de culpabilisation conditionnée. 
Concrètement, cela se traduit par d’ineptes taxes « éco-
participatives » ou encore les achats « éco-responsables » 
encouragés pour « sauver la planète ». Bref, ne pas 
renverser le paradigme infernal de la croissance infinie 
dans un monde nécessairement limité.  
 
Et le climat, là-dedans ? 
 

Un épiphénomène dans le monde proprement 
phénoménal de l’économie globalisée. Simple paravent 
occultant les commodités insanes de l’hyper-
consumérisme planétaire. La Terre se réchaufferait du 
fait de l’activité humaine. Axiome impératif qui enferme, 
par avance, toute critique fondamentale des prémisses 
libérales du turbo-capitalisme dans l’angle mort d’une 
morale d’autojustification permanente. La vérité est 
qu’en fait de « transition énergétique », le capitalisme 
systémique négocie, en coulisse, de lucratives et 
substantielles parts de marché pour imposer matériaux 
et produits dont la nocivité est proportionnelle à la 
démesure matricielle, fordienne, taylorienne et… 
polluante de la méga-machine industrielle délocalisée et 
esclavagiste. 
Dans ces conditions, le climat ou ce que l’on qualifie (et 
donc ce que l’on croit) tel, ne représente rien moins 
qu’un alibi tenant lieu de préjugé, par essence aussi 
analytiquement stérile qu’intellectuellement borné, mais 
tellement confortable pour nos modernes esprits 
zombis au langage de perroquet.  
Car, en définitive, excepté une poignée d’initiés, le 
commun des mortels ne sait rien, voire moins que rien, 
sur les évolutions cycliques du climat. Astrophysiciens, 
mathématiciens, océanographes, géographes ont mis en 
évidence la nature éminemment complexe des 
interactions entre l’atmosphère et la surface terrestre, 
rendant vaines toutes tentatives de prévisibilité d’un 
phénomène qui devrait, d’abord, s’accorder au pluriel, 
tant il existe une variété de climats. Ainsi, « l’imprévisibilité 
climatique et thermique étant sur-démontrée, les promesses à 2°C 
de la grand-messe baptisée COP-21 sont des leurres1 ». Leurre 
du crime, en quelque sorte. 
 
……………………………………… 

                                                
1	J.-F.	Gautier,	Eléments,	n°157.	

Cédric Milhat 
Délégué  national à la communication et au programme 
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 Dans un contexte où se raréfient les moyens 
énergétiques nécessaires à la production de biens, la 
société de consommation comme moyen de générer le 
Profit est condamnée à disparaître. Nous sommes dans 
cette période intermédiaire où la production de masse et 
la consommation continuent  mais où les 
« gouvernances » (économiques, financières, politiques) 
qui les organisent et en captent le profit commencent à 
chercher des solutions politiques et économiques de 
rechange.  
 
L'idéologie individualiste ayant eu raison de la notion de 
service public et d'intérêt général (qui constituait 
autrefois, ne serait-ce qu'ad minima, l'éthique nécessaire à  
l'exercice du politique) on ne sera pas surpris que la 
solution politique choisie par les « élites » soixante-
huitardes pour faire face à la nouvelle donne 
énergétique et aux impératifs écologiques  ne soit pas 
une politique alternative compatible avec l'intérêt 
général, comme le voudrait la démocratie, mais celle qui 
leur permettra de conserver leur très haut standing de 
vie. Celui-ci étant nécessairement coûteux en énergie et 
polluant, il ne peut concerner qu'une infime minorité 
d'individus. C'est donc à une reféodalisation de la 
société que les « gouvernances » sont en train de 
travailler.  
 
La contrepartie de ce programme est logiquement de  
réduire  la pression globale sur l'économie et 
l'environnement en faisant décroître la consommation 
des « masses » occidentales, d'endiguer les risques 
d'instabilité sociale qui en découlent et de modifier à la 
baisse leur démographie. 
 
A cet égard, on comprend que le concept  économique 
et écologique de « décroissance », concept emprunté à la 
mouvance anti-productiviste et anti-consumériste,  
intéresse les « élites » et qu'elles jouent sur  cet alibi 
vertueux pour brouiller leurs intentions démocraticides, 
pour engager leur programme politique sacrificiel de 
régression économique, sociale et culturelle vertigineuse.  
 
Cette régression programmée par les « élites » pour 
juguler les coûts des « masses » se donne les gants 
éthiques et écologiques de la « protection de la nature » 
(menacée par les productions, les déchets et la 
prolifération humaine) pour susciter leur adhésion. 
L'idéal étant que le « troupeau », convaincu de la bonne  

 
 
cause (l'intérêt public) de ce projet « écologique »  et 
dans l'ignorance du sort qui lui a été réservé, aille à 
l'abattoir de plein gré.  
 
L'écologie étant aujourd'hui majoritairement positivée 
dans l'opinion publique, une nouvelle étape de la 
propagande « écologiste » est désormais en cours.  Au  
prétexte de l'amour de la Nature et de la nécessité de la 
sauvegarder des pollutions humaines, les tabous sautent. 
Considéré par les « élites »  comme un animal 
inutilement coûteux et nuisible, l'Homme commence à 
être présenté  au public (c'est-à-dire à lui-même) comme 
une vermine à exterminer. Qu'on en juge aux propos 
tenus dans  un dossier de l'hebdomadaire Le Point au 
titre explicite, « La bombe humaine » (n°1952, Fév. 2010) :   
« Depuis l’Allemagne nazie, il était tabou de penser le monde en 
termes d’espace vital. Aujourd’hui, fracassé par la croissance 
démographique hallucinante, le tabou implose », écrit Emilie 
Lanez. Trois milliards d’habitants de plus d’ici 2050 
sont-ils possibles ? « Il faudra bien », répond Henri 
Leridon, directeur à l’INED, « mais cela supposera que  nous 
changions drastiquement nos modes de consommation ». « Les 
cinquante années qui viennent de s’écouler (…) seront un jour 
regardées comme ayant été une parenthèse inouïe de l’histoire 
humaine. Tout doit se transformer, cela sera douloureux. Mais 
c’est vital.   
 
Un article intitulé La biodiversité au bout du fusil 
(« Biodiversity down the barrel of gun ) paru dans The 
Economist du 8 février 2010, précise l'orientation :  
évoquant les zones du monde où la guerre a chassé les 
populations, on s'y réjouit clairement de cette situation 
en ces termes : « combien la nature peut se porter 
spectaculairement bien lorsque les humains sont éliminés de 
l’équation » !  Ce n’est pas que les conflits militaires soient 
bons pour l’environnement, rassure le journal. « Ce qui 
compte est la dépopulation. Les conflits armés et leurs effets 
destructeurs ne sont que l’une des forces sur la planète qui peut 
causer une dépopulation profonde et rapide (…) La vérité est que 
la possibilité de mort violente et aléatoire est la forme la moins 
chère de conservation qui ait jamais été inventée.»   
Tout est dit. Les guerres civiles sont devenues pour nos 
« élites » le moyen le moins coûteux de régulation  
écologique et démographique.  
 
 Les discours sur la surpopulation, relayés par toutes les 
« gouvernances » lors des  différents « sommets » 
consacrés à l'écologie, comportent toutefois des 
contradictions majeures. Par exemple lorsqu'il s'agit 

Le mondialisme écolo-génocidaire 
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d'expliquer les choix politiques de régression sociale, à 
commencer par la « réforme » des retraites, justifiée  au 
motif de l'insuffisance de la natalité des populations 
occidentales.  
 
L'ancien ministre Yves Cochet  nous éclaire sur ces 
contradictions en passant aux aveux : « Dans un pays 
occidental, un humain supplémentaire génère un impact écologique 
de 12 Burkinabés ». C'est en quoi il préconise une 
politique de dissuasion de la natalité dans les pays 
occidentaux. Et d'ajouter : « Le problème démographique ne 
se pose pas pour l'Afrique aujourd'hui, sa population, par sa 
sobriété, ne pèse pas démesurément sur les ressources naturelles ». 
L'emploi de cet euphémisme qu'est le terme de 
« sobriété » pour désigner ce qui n'est pas un choix 
éthique, politique ou  social mais la profonde misère  
résultant de l'indigence économique et des spécificités 
culturelles des sociétés traditionnelles et tribales, ainsi 
que de l'exploitation qui en est faite par les puissances 
économiques mondiales,  nous met la puce à l'oreille. 
 
Le remplacement des peuples occidentaux, intervenant 
par le moyen de l'immigration de masse de peuples 
« sobres », de culture ethnique et tribale propice aux  
guerres civiles, résout idéalement le projet féodal et 
« écologique » des « élites ». C'est ce à quoi elles 
s'emploient, avec d'autant plus de précipitation 
(ouverture des frontières à des multitudes de 
« migrants », accueillis comme des sauveurs) que le 
système financier, pris au piège de ses abus, est en train 
d'agonir. 
 
 

 

 
 

 
 

Par Véronique Hervouët 
Vice-présidente du SIEL 

 

Au moment où se tient la 21ème conférence sur le 
climat de l'ONU, censée accoucher d'un accord 
historique contre le réchauffement climatique, rappelons 
que la préservation de la planète constitue une 
préoccupation historique de l'Église catholique, toujours 

soucieuse de l'avenir de la Création confiée aux hommes 
par la volonté de Dieu. 

Dès l'introduction de son encyclique sur l'écologie 
Laudato si', le pape François revient sur l'enseignement 
de ses prédécesseurs à propos du rapport de l'humanité 
à la Création, s'appuyant également sur les travaux du 
patriarche de Constantinople Bartholomée Ier et se 
référant à saint François d'Assise. 

Dans un chapitre consacré à l'Évangile de la Création, le 
pape reprend le passage biblique du récit de la Genèse, 
où il est écrit que l'homme est invité à « dominer la 
terre », soulignant que cette expression ne doit pas être 
comprise comme une invitation à une attitude 
destructrice, mais au contraire interprétée à la lumière 
d'autres textes nous incitant à « cultiver et garder » le 
jardin du monde, c'est-à-dire défricher et labourer mais 
aussi protéger et surveiller ce que Dieu a créé. 

Il en conclut : « Chaque communauté peut prélever de la bonté 
de la terre ce qui lui est nécessaire pour survivre, mais elle a aussi 
le devoir de la sauvegarder et de garantir la continuité de sa 
fertilité pour les générations futures. » 

Poursuivant son exégèse, le pape précise que l'être 
humain doit respecter les lois de la nature comme les 
animaux qui y vivent, résumant le propos biblique en 
ces termes : « Nous apercevons ainsi que la Bible ne donne pas 
lieu à un anthropocentrisme despotique qui se désintéresserait des 
autres créatures. » 

Plaidant pour une écologie intégrale à la fois 
environnementale, économique et sociale mais aussi 
culturelle, le Souverain Pontife critique la « vision 
consumériste de l'être humain », estimant que la mutation 
écologique doit inclure les droits des peuples et des 
cultures, et précise que « la disparition d'une culture peut être 
aussi ou même plus grave que la disparition d'une espèce animale 
ou végétale. » 

En outre, François insiste sur l'importance de l'écologie 
humaine et de la défense inconditionnelle de la vie, qui 
implique « la relation de la vie de l'être humain avec la loi 
morale inscrite dans sa propre nature (…), que l'homme possède, 
qu'il doit respecter et qu'il ne peut manipuler à volonté », et 
condamne « l'attitude qui prétend effacer la différence sexuelle 
parce qu'elle ne sait plus s'y confronter. » Ainsi, conclut le 
pape, « l'écologie intégrale est inséparable de la notion de bien 
commun (…), qui joue un rôle central et unificateur dans 
l'éthique sociale ». 

Pour une écologie intégrale 
d’inspiration chrétienne 
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Loin du discours mensonger des théoriciens du 
développement durable, concept destiné à permettre au 
système capitaliste mondialisé de perdurer en créant de 
nouveaux marchés, ou de celui des prétendus 
écologistes animés par une idéologie libérale-libertaire 
issue de mai 68 et qui entendent continuer à « jouir sans 
entrave » en donnant libre-cours à leurs pulsions 
consommatrices, l'Église prône le retour à un mode de 
vie sobre et généreux, permettant d'économiser et de 
mieux répartir entre les peuples les ressources naturelles 
de la planète. 

Méditons pour terminer ce passage de la « Prière pour 
notre terre », qui conclue magnifiquement l'encyclique 
Laudato si' : « Touche les cœurs de ceux qui cherchent seulement 
des profits aux dépens de la terre et des pauvres. Apprends-nous à 
découvrir la valeur de chaque chose, à contempler, émerveillés, à 
reconnaître que nous sommes profondément unis à toutes les 
créatures sur notre chemin vers ta lumière infinie. ». 
 
 

 

 
 

Laure Fouré 

 

Extraits tirés de la Lettre encyclique du pape François sur la 
sauvegarde de la maison commune « Laudato si’ » du 24 mai 
2015,  

43. Si nous tenons compte du fait que l’être humain est 
aussi une créature de ce monde, qui a le droit de vivre et 
d’être heureux, et qui de plus a une dignité éminente, 
nous ne pouvons pas ne pas prendre en considération 
les effets de la dégradation de l’environnement, du 
modèle actuel de développement et de la culture du 
déchet, sur la vie des personnes. 

44. Aujourd’hui nous observons, par exemple, la 
croissance démesurée et désordonnée de beaucoup de 
villes qui sont devenues insalubres pour y vivre, non 
seulement du fait de la pollution causée par les 
émissions toxiques, mais aussi à cause du chaos urbain, 
des problèmes de transport, et de la pollution visuelle 
ainsi que sonore. 

46. Parmi les composantes sociales du changement 
global figurent les effets de certaines innovations 
technologiques sur le travail, l’exclusion sociale, 
l’inégalité dans la disponibilité et la consommation 
d’énergie et d’autres services, la fragmentation sociale, 
l’augmentation de la violence et l’émergence de 
nouvelles formes d’agressivité sociale, le narcotrafic et la 
consommation croissante de drogues chez les plus 
jeunes, la perte d’identité. Ce sont des signes, parmi 
d’autres, qui montrent que la croissance de ces deux 
derniers siècles n’a pas signifié sous tous ses aspects un 
vrai progrès intégral ni une amélioration de la qualité de 
vie. 

78. Si nous reconnaissons la valeur et la fragilité de la 
nature, et en même temps les capacités que le Créateur 
nous a octroyées, cela nous permet d’en finir 
aujourd’hui avec le mythe moderne du progrès matériel 
sans limite. Un monde fragile, avec un être humain à qui 
Dieu en confie le soin, interpelle notre intelligence pour 
reconnaître comment nous devrions orienter, cultiver et 
limiter notre pouvoir. 

93. Le principe de subordination de la propriété privée à 
la destination universelle des biens et, par conséquent, le 
droit universel à leur usage, est une « règle d’or » du 
comportement social, et le premier principe de tout 
l’ordre éthico-social. La tradition chrétienne n’a jamais 
reconnu comme absolu ou intouchable le droit à la 
propriété privée, et elle a souligné la fonction sociale de 
toute forme de propriété privée. 

118. Il n’y a pas d’écologie sans anthropologie adéquate. 
Quand la personne humaine est considérée seulement 
comme un être parmi d’autres, qui procéderait des jeux 
du hasard ou d’un déterminisme physique, la conscience 
de sa responsabilité risque de s’atténuer dans les esprits. 

120. Puisque tout est lié, la défense de la nature n’est pas 
compatible non plus avec la justification de 
l’avortement. Un chemin éducatif pour accueillir les 
personnes faibles de notre entourage, qui parfois 
dérangent et sont inopportunes, ne semble pas 
praticable si l’on ne protège pas l’embryon humain, 
même si sa venue cause de la gêne et des difficultés.  

122. Un anthropocentrisme dévié donne lieu à un style 
de vie dévié (…).Quand l’être humain se met lui-même 
au centre, il finit par donner la priorité absolue à ses 
intérêts de circonstance, et tout le reste devient relatif. 
Par conséquent, il n’est pas étonnant que, avec 
l’omniprésence du paradigme technocratique et le culte 
du pouvoir humain sans limites, se développe chez les 

Vade-mecum du Pape François 
sur l’écologie décroissante 
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personnes ce relativisme dans lequel tout ce qui ne sert 
pas aux intérêts personnels immédiats est privé 
d’importance. Il y a en cela une logique qui permet de 
comprendre comment certaines attitudes, qui 
provoquent en même temps la dégradation de 
l’environnement et la dégradation sociale, s’alimentent 
mutuellement. (…) C’est la même logique du « utilise et 
jette », qui engendre tant de résidus, seulement à cause 
du désir désordonné de consommer plus qu’il n’est 
réellement nécessaire. Par conséquent, nous ne pouvons 
pas penser que les projets politiques et la force de la loi 
seront suffisants pour que soient évités les 
comportements qui affectent l’environnement, car, 
lorsque la culture se corrompt et qu’on ne reconnaît 
plus aucune vérité objective ni de principes 
universellement valables, les lois sont comprises 
uniquement comme des impositions arbitraires et 
comme des obstacles à contourner.  

144. La vision consumériste de l’être humain, 
encouragée par les engrenages de l’économie globalisée 
actuelle, tend à homogénéiser les cultures et à affaiblir 

l’immense variété culturelle, qui est un trésor de 
l’humanité. 

156. L’écologie humaine est inséparable de la notion de 
bien commun, un principe qui joue un rôle central et 
unificateur dans l’éthique sociale. (…) Le bien commun 
exige aussi le bien-être social et le développement des 
divers groupes intermédiaires, selon le principe de 
subsidiarité. Parmi ceux-ci, la famille se distingue 
spécialement comme cellule de base de la société. 

189. La politique ne doit pas se soumettre à l’économie 
et celle-ci ne doit pas se soumettre aux diktats ni au 
paradigme d’efficacité de la technocratie. Aujourd’hui, 
en pensant au bien commun, nous avons 
impérieusement besoin que la politique et l’économie, 
en dialogue, se mettent résolument au service de la vie, 
spécialement de la vie humaine. 
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Lu sur le blog eurolâtre de Jean Quatremer qui, 
décidément, a bien métabolisé ses éléments de langage 
éculés et caricaturaux mais diablement rassurants pour 
la caste dont il fait partie, quand on ne sait pas 
autrement argumenter qu’en jetant l’anathème sur ses 
contradicteurs : « jamais la tentation du repli sur le rédui t  
nat ional n’a été aussi forte. Après le massacre de Paris, la 
France s’est déclarée en ‘‘guerre’’ et a proclamé l’État d’urgence 
(…). François Hollande, s’estimant trahi par Schengen, a aussi 
rétabli l es  contrô les  aux front ières  intér i eures , comme si 
elles avaient déjà arrêté le moindre terroriste, menaçant même de 
les maintenir ad vitam aeternam, ce qui signerait la fin de l’espace 
de libre circulation. (…) Les europhobes n’ont pas caché leur 
joie devant ce qu’ils ont immédiatement identifié comme des actes 
de souveraineté. (…) François Hollande, saisi de panique, serait-
il en train de liquider l’héritage de François Mitterrand et de 
Jacques Delors ? Ces ‘ ‘ac tes  de souveraineté ’ ’  en annoncent-
ils d’autres qui, mis bout à bout, détricoteront le projet européen 
? » (Les coulisses de Bruxelles, 26 novembre). Il n’y a pire 
aveugle que celui qui ne veut pas voir. En l’occurrence, 
notre plumitif de L’Aberration, par ignorance, amnésie 
ou mauvaise foi, refuse de voir que le modèle sans-
frontiériste européo-mondialiste qu’il défend est, 
précisément, à la source de nombre de nos maux, à 
commencer par les dérèglements migratoires. 

Une rencontre tristement historique entre les chefs 
d’Etat et de gouvernement et le gouvernement turc a eu 
lieu, le 29 novembre dernier à Bruxelles. But de ce 
sommet ? Relancer le processus d'adhésion de la 
Sublime Porte à l’UE. La Turquie est un pays candidat 
depuis 1999 et négocie son adhésion depuis 2005. Les 
deux parties ont convenu de tenir des sommets réguliers 
deux fois par an. L'UE fournira une aide humanitaire 
immédiate et continue en Turquie. Elle renforcera 
également de façon importante son aide financière 
globale. Un mécanisme d'aide aux réfugiés en Turquie a 
été créé par la Commission. Une première enveloppe de 
ressources supplémentaires de 3 milliards d'euros sera 
allouée. En parallèle, La Turquie et l'UE ont pris acte du 
lancement des préparatifs visant à moderniser l'union 
douanière (lire, ouvrir encore plus grand les frontières 
déjà bien poreuses entre l’UE et la Turquie). En 
substance, les institutions européennes se félicitent de 
bientôt faire rentrer le loup turc dans la bergerie euro-
bruxelloise, sans considération des poulaillers fragilisés 
que sont les nations ainsi consciencieusement dépecées 
par les eurocrates inconséquents. Avec plus de 75 

millions d’habitants, le géant asiatique apparaît comme 
un facteur d’accélération de l’islamisation de l’Europe. 
Et l’Union européenne peut d’ores et déjà abandonner 
le drapeau bleu étoilé, tant elle est aux avant-postes de la 
trahison de la civilisation européenne. 

Le 17 novembre 2015, la Cour de justice de l’Union 
européenne a rendu un arrêt autorisant  l’exclusion de 
la participation à une procédure de marché public une 
entreprise qui refuserait de s’engager, par une 
déclaration écrite jointe à son offre, à verser un salaire 
minimal prédéterminé au personnel appelé à exécuter 
les prestations. A première vue, cette solution permet 
d’obvier au dumping social de certaines entreprises 
soumissionnant à des appels d’offre européens, tentées 
d’accepter des marchés manifestement démesurés par 
rapport à leur capacité et à leur structure. Mais la Cour 
prend soin de préciser que le salaire minimal en 
question fait aussi partie du niveau de protection qui 
doit être garanti aux travailleurs détachés, par des 
entreprises établies dans d’autres États membres, pour 
exécuter le marché public. Ce faisant, elle estime que la 
législation sur le salaire minimal serait compatible avec 
une autre directive de l’Union, la directive 96/71 du 16 
décembre 1996 sur le détachement de travailleurs. Ce 
double langage juridique conduisant à ménager la 
chèvre nationale avec le chou de Bruxelles enlève, dès 
lors, tout intérêt à cette condition du salaire minimal, 
dans la mesure où le coût de ce dernier reste indexé aux 
charges sociales du pays d’origine ! La Commission 
nationale de lutte contre le travail illégal estime à 
230.000 le nombre de travailleurs détachés en France en 
2014, tandis Un rapport du Sénat datant du mois d'avril 
estimait qu'environ 300.000 travailleurs français étaient 
détachés à l'étranger en 2011, dont 170.000 au sein de 
l'Union européenne, la Pologne étant le premier 
pourvoyeur de ce contingent, notamment dans le BTP 
(source : Le Figaro Economie, 5 novembre 2015). 

 

 

 

 

Cédric Milhat 
Délégué  national à la communication et au programme 

L’Europe des cabris 
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Ile-de-France : 

7 novembre : grande manifestation devant 
l’ambassade de Hongrie pour soutenir Viktor 
Orban dans le rétablissement des frontières 
nationales et la résistance aux oukases de 
Bruxelles. Près d’un millier de patriotes a 
répondu à cet appel du SIEL.  

De nombreux journalistes étaient présents 
pour interroger le président du SIEL, Karim 
Ouchikh, mais également pour interroger les 
invités du SIEL : Charles Beigbeder, Christian 
Vaneste, François Billot de Lochner, Roland 
Hureaux.  

Les prises de parole furent enthousisastes pour soutenir l’exemple hongrois et dénoncer le péril migratoire. Aux invités 
ci-dessus s’ajoutèrent quelques mots lus de Christian Combaz, récemment remercier du Figaro pour avoir dit trop de 
vérités, tandis que Karim Ouchikh et Frédéric Pichon, vice-président du SIEL assuraient respectivement l’introduction 
et la conclusion de ces prises de parole. 

19 novembre : annulation de la soirée Beaujolais de la fédération du Val-
de-Marne en raison des mesures de sécurité publique prises après les 
attentats du 13 novembre. 

Champagne-Ardenne :  

9 novembre : une délégation du SIEL était présente à Colombey-les-Deux-
Eglises pour rendre hommage à la mémoire du général de Gaulle. 
Emmenée par notre président, Karim Ouchikh, cette délégation honorait 
l’anniversaire de la mort de celui qui incarne notamment l’indépendance de 
la France face à l’impérialisme américain ou face à l’abandon de 
souveraineté devant Bruxelles.  

Aquitaine :  

27 novembre : une grande manifestation, prenant le relai des deux manif estations 
organisées par le SIEL à Paris les 24 septembre et 7 novembre, était organisée par le 
SIEL Aquitaine. Toutefois, un arrêté préfectoral a annulé cette manifestation s’appuyant 
sur les mesures de sécurité publique post-attentat. La fédération d’Aqutaine n’a pourtant 
pas baissé les bras et a revu le format de ce rendez-vous visant à dénoncer l’invasion 
migratoire et la colonisation de l’Europe. 

Ainsi une quarantaine d’invités s’est donné rendez-vous dans un restaurant bordelais 
pour écouter sous ce format réduit Karim Ouchikh ainsi que plusieurs invités comme 
Pierre Cassen, Renaud Camus ou Christine Tasin. Pas du tout refroidit par ces mesures 
d’ordre public, tant les intervenants que leurs invités ont exprimé avec passion leurs 
convictions et ont mis en perspective toutes les menaces annoncées par de nombreuses 
années par les patriotes avec une immigration incontrôlée et la réalité d’une France en 
état de guerre comme le chef de l’Etat l’a lui-même exprimé. 

 

Nos derniers évènements : 
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Nominations : 

Hauts-de-Seine : Gérard Brazon est nommé délégué départemental. Il est militant associatif et politique 
depuis de nombreuses années. Il a ainsi notamment été président fondateur 
d’une association de défense de locataires et de soutien scolaire. Membre du 
conseil municipal de Puteaux en 1995 (président de la commission sécurité et 
transports de 2008 à 2010), il a démissionné de l’UMP en 2010 au regard de 
positions politiques qui ne lui convenaient plus. Il est entré au FN en 2012 et a 
été candidat aux Municipales de 2014 et aux Départementales de 2015. De 
nouveau candidat aux Municipales de Puteaux en 2015 après l’invalidation du 
scrutin précédent, c’est donc un homme d’expérience, aguerri à la vie politique 
qui rejoint le SIEL en devenant son responsable pour les Hauts-de-Seine. 

 

Haute Garonne : Philippe Canihac est nommé délégué départemental. Marié, un enfant, il a fait des études 
d’ingénieur en génie chimique, complétées par un DEA de sciences de l’éducation. 

Il a commencé à militer dans les années 70, en adhérant au PSU pendant 13 ans, 
avant de rejoindre le parti socialiste. Il y est resté 6 ans puis s’est éloigné de toute 
organisation politique pendant de nombreuses années. Après le 11 septembre, 
sentant nos valeurs en danger, il a pris contact avec le MPF de Philippe de 
Villiers. Il y est resté adhérent pendant 6 ans. Sous cette étiquette, il a été élu 
conseiller municipal d’une petite ville (socialiste) de 16 000 habitants. Puis, il a 
quitté le MPF constatant l’impasse stratégique de ce mouvement. Il a adhéré au 
SIEL il y a quelques mois pour participer au Rassemblement Bleu Marine et pour 
défendre certaines valeurs patriotiques et culturelles. 

 

Aude : Maximilien Faivre est nommé délégué départemental adjoint. Âgé de 31 ans, il est marié et père de 3 
enfants. Anciennement sous-officier de gendarmerie en activité dans la banlieue 
grenobloise, il a quitté l'institution en désaccord notamment avec les réformes 
judiciaires qui stérilisent les moyens d’agir de cette Arme. En reconversion 
professionnelle, il est actuellement agent de la circulation ferroviaire (aiguilleur) à 
la SNCF. 

Engagé en politique comme tête de liste pour les Municipales de 2014 sous 
l'étiquette du Rassemblement Bleu Marine à Lézignan, il en est conseiller 
municipal et communautaire. Il est également secrétaire général de l'association 
La Flamme des Corbières créée après les Municipales.  

 

Alexandre DELPORT 
Secrétaire Général du SIEL 
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Pierre Le Vigan, écrivain, essayiste et collaborateur de la 
revue Eléments 

1 ) La contre-modernité dont vous vous réclamez, 
notamment dans votre remarquable  Écrir e  con tr e  la  
modern i t é , vous paraît-elle être le préalable nécessaire à 
toute réflexion sur l'écologie ?  

La contre-modernité consiste à essayer de comprendre tout le 
mouvement de pensée qui s’est développé à partir du XVIe 
siècle, et qui a consisté à se dégager d’une vision du monde 
dans laquelle Dieu était toujours en surplomb de l’homme, 
sans pour autant être fasciné par cette émancipation apparente. La 
contre-modernité ne consiste pas à rêver de revenir à un âge 
d’or de la pensée, généralement supposé aristotélicien (et 
caricaturant Aristote bien souvent), mais à assumer la tension 
de la modernité en y réintroduisant le sacré et le divin : la 
terre, le ciel, les mortels (et nous, les hommes, qui nous 
savons mortels), et les dieux.  

Si la modernité recourt à la raison comme critère du 
jugement, personne ne peut être contre. La contre-modernité 
consiste par contre à insister sur la contextualisation de la 
raison, sur la part d’expérience qu’elle comporte, et sur la 
dimension sacrale que revêt toute vie digne d’être vécue.  En 
ce sens, les pensées contre-modernes sont un préalable à 
l’écologie mais elle ne la réduisent pas aux relations entre 
l’homme et la terre. Elles y incluent la dimension du sacré. 

2) Si l'écologie peut se définir, a minima , comme l'étude 
du vivant dans son environnement, comment se fait-il, 
selon vous, qu'elle ait été à ce point arraisonnée par 
l'écologie politique - qui en est pourtant sa négation 
même - , dont la doxa  a, de façon assez définitive et 
relativement efficace, enfermé toute pensée 
radicalement écologique, dans une sorte d'angle mort 
idéologique ? 

Que l’écologie soit politique, ce n’est pas ce qu’on doit lui 
reprocher. L’étude des relations de l’homme, et plus 
généralement du vivant sur les milieux naturels, doit inclure 
le politique c’est-à-dire la façon dont l’homme s’organise en 
société. Cette dimension politique a de toute évidence des 
conséquences sur la vision de l’environnement et sur la façon 
dont l’homme le respecte ou au contraire, le détruit, le 
souille, et en fait un pur fonds, un stock à exploiter – comme 
le montre Heidegger. Les partis écologistes français ont capté 
les préoccupations d’environnement en leur donnant une 
tonalité sans-frontiériste. C’est une erreur majeure. Ce n’est 
pas parce que nous partageons tous la même terre que nous 
sommes un seul peuple, les « terriens », et que le lien entre 
une terre et un peuple doit être rompu. 
Les écologistes  français n’intègrent pas l’écologie humaine qui 
les amènerait à réfléchir à la préservation des écosystèmes 
culturels des peuples, qui ne peuvent être soumis sans 
dommages à des changements trop brusques. D’où  le 
caractère néfaste de l’immigration de masse.  

3) Vous avez beaucoup travaillé sur la ville et ses 
excroissances "banlieusardes".  Ne pensez-vous pas 
que leur développement continuel obère tout possible 
retour en arrière entendu comme frein à la démesure 
des pouvoirs publics et des urbanistes qui les 
conseillent ? 

Pour ne parler que de la France, les pouvoirs publics misent 
sur le développement de quelques « hyper villes » déjà très 
grandes (4 ou 5) et sacrifient toutes les autres villes, comme la 
plupart des anciennes capitales des ex-22 régions et encore 
plus les « petites villes moyennes » (celles de 50 000 à 100 000 
habitants). Cette hypertrophie des 4 ou 5 hyper villes ou 
mégapoles, et surtout de Paris, est effectivement difficilement 
réversible. La France a besoin d’un réseau de villes moyennes 
mais certainement pas de mégapoles. La création par Valls 
des hyper-régions va dans le même sens : la démesure. Le 
gigantisme est de surcroit incompatible avec la démocratie et 
renforce le pouvoir des technocrates et autres pseudo-
« experts ». L’idéologie du continuel « développement » des 
villes amènent à leur enlever toute respiration, tout espace non 
approprié, non dévolu à une activité. Il faut viser à une 
stabilisation de la population de nombre d’agglomérations 
déjà trop grandes et préserver des zones de toute 
construction. Mais cela se heurte aux appétits de profits 
soutenus par les pouvoirs publics. 

4) Que pensez-vous du concept "d'écologie intégrale 
"proposé par le pape François dans sa nouvelle 
encyclique, Laudato  s i !  ? 

L’encyclique « Loué sois tu [Seigneur] » du pape François 
Bergoglio critique de manière très heureuse la « culture du 
déchet » qui est celle de nos sociétés. Il situe clairement les 
responsabilités du système capitaliste. La cause de la 
destruction de notre environnement, c’est, écrit-il, « le 
système mondial actuel, où priment une spéculation et une 
recherche du revenu financier qui tendent à ignorer tout 
contexte ». Il explique que ce n’est pas d’un nouveau 
compromis dont avons besoin mais de tout autre chose. « Il 
ne suffit pas de concilier en un juste milieu la protection de la 
nature et le profit financier, ou la préservation de 
l'environnement et le progrès. Sur ces questions, les justes 
milieux retardent seulement un peu l'effondrement. Il s'agit 
simplement de redéfinir le progrès. » Plutôt que de redéfinir 
le progrès, je dirais plutôt : sortir de l’idéologie du progrès. Si 
l’écologie est intégrale, ou tout simplement cohérente, elle 
doit inclure le souci du bien-être et de la vie de tous les 
vivants donc aussi des animaux, et réintégrer l’homme dans 
le cosmos, la nature, la phusis. En d’autres termes, le nomos (la 
règle, ou encore la loi) doit découler d’une vision juste de 
notre place dans la nature, la phusis. Il faut noter qu’à 
l’intérieur de l’Eglise, cette encyclique, d’inspiration 
franciscaine, n’a pas fait l’unanimité. A beaucoup d’égards, 
elle marque un tournant. Et ce tournant va dans le bon sens. 
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Extraits du communiqué de Karim Ouchikh en date du 
20 novembre 2015 à propos du ralliement de l’écrivain 
Renaud Camus au Siel : 

« Ce 20 novembre 2015, Renaud Camus a adhéré au SIEL, 
tout en conservant par ailleurs la présidence du Parti de l’In-
nocence dont il est le fondateur. (…) le SIEL s’honore d‘accueillir 
désormais parmi ses membres l’une des grandes consciences 
européennes de notre temps. 

Cette adhésion ne fait que confirmer la proximité idéologique qui 
existe entre la ligne nationale-identitaire imprimée par Karim 
Ouchikh à l’action politique du SIEL qu’il préside depuis un an, 
et l’œuvre politique du grand écrivain qui a conceptualisé, avec 
courage et lucidité, la réalité tragique qui pèse sur le destin de 
l’Europe et de la France, celle du Grand remplacement. 

 (…) Si le SIEL considère que le premier des défis politiques à 
relever demeure toujours celui de la souveraineté politique qu’il 
importe de recouvrer pour assurer la conduite plénière des affaires 
du pays, il ne néglige en rien le combat pour la sauvegarde de la 
souveraineté identitaire de la France, qui lui est même 
consubstantiel : il est vain en effet de vouloir disposer de la 
maitrise nominale de nos frontières, de notre monnaie, de notre 
budget ou de nos lois, si, dans le même temps, notre socle 
anthropologique et les traits homogènes de notre civilisation sont 
appelés à s’évaporer avec la disparition programmée du peuple 
français. 

(…) Renaud Camus était jusqu’à présent l’un des grands 
inspirateurs de l’action politique du SIEL. Il en sera désormais 
un acteur central, à un niveau de responsabilité qui sera défini 
prochainement ». 

Revue de presse : 

Le Figaro, 23 novembre 2015, Marc de Boni 

« Initialement fondé par Paul-Marie Coûteaux dans l'espoir, 
notamment, de créer des passerelles entre la droite et le FN, le Siel 
a pris une orientation résolument «nationale-identitaire» depuis 
que Karim Ouchikh en a pris la présidence (…). On relèvera tout 
de même que certaines figures de proue du parti comme la tête de 
liste FN en Paca Marion Maréchal-Le Pen ont déjà validé la 
théorie du «grand remplacement» et ne cachent pas une proximité 
certaine avec le milieu identitaire. » 

Marianne, 23 novembre 2015, Jean-Claude Jaillette 

Le ralliement de cet intellectuel (…) n’aurait que peu 
d’importance s’il n’était le propagandiste du ‘‘grand 
remplacement’’, thème raciste depuis longtemps véhiculé par 
l’extrême droite qui pose qu’une substitution de peuple est à 
l’œuvre, une immigration de ‘‘peuplement’’ remplaçant la 
population française d’origine avec la complicité d’un ‘‘pouvoir 
remplaciste’’ ». 

 

 


